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De la recherche-développement 
au développement local aux Comores 

Jean-Pierre Lexa*, Régis Meritan** 

L f intervention de la Coopération Française dans le secteur du 
développement rural aux Comores, à travers un projet 

financé par le Fonds d’Aide et de Coopération (FAC), a connu au ~ 
cours de la décennie écoulée une évolution importante compte 
tenu, d’une part, des contraintes internes au contexte comorien : 
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évaluation et redéfinition de la politique agricole du pays, évolu- 
tion des interventions des principaux bailleurs de fonds (Banque 
Mondiale, Nations-Unies et Communauté Européenne), d’autre 
part des contraintes externes liées à l’évolution de la politique 
d’intervention du Ministère Français de la Coopération. 

L’évolution des projets de Recherche/Développement vers la gestion 
de terroirs puis le développement local, a été le résultat des modifi- 
cations méthodologiques opérées en fonction des expériences réali- 
sées dans différents contextes : on a assisté à un raccourcissement 
des phases de diagnostic, à la mise en oeuvre d’actions d’urgence 
(actions de “crédibilité’?, à des tentatives d’intervention dans les 
questions foncières (Demante, 1995). 

I - Le contexte local : milieu physique et humain, institutions 

*B.P. 1616 
Mission de Coopération, 
Yaoundé. Cameroun. 

Les Comores : une mosaïque de situations très différenciées 

**13, IIE Henri, 
13007, Marseille, France. 

Les phases successives de volcanisme depuis le tertiaire 
jusqu’au quaternaire récent sont à l’origine de l’hétérogénéité 
très marquée du milieu physique inter et intra-insulaire. La 
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hétérogénéité 

physique 

Grande Comores, l’île la plus récente, est cele oti ces phéno- 
mènés sont Bes plus nets. Une vingtaine d’unités morpho-pédo- 
logiques dominantes et huit zones agro-climatiques différentes 
(pluviométrie annuelle : 1 5OO à 5 000, mm) sont ainsi définies 
sur l’ensemble du territoire (Latrille, 1977). 

Quoique la population soit relativement homogène sur le plan 
ethnique, les facteurs historiques (invasions, colonisation) Ont 
induit, à leur tour, des hétérogénéités très importantes du milieu 

ei sociale 
humain, particulièrement visibles au niveau des structures 
sociales des diffkentes îles. 

Ainsi, le degré de cohésion sociale, 1~ disponibilité, la nature et 
le statut des ressources foncières constituent d’importants fac- 
teks de différenciation entr.e les villages et/ou les petites 
régions. Les zones d’intervention du projet ont été choisies en 
fonction des différentes situations agro-écologiques et socio- 
économiques (tableau 1) 

Des: fhsystèmes menacés 

Le‘s caractéristiques climatiques et fiorpho-pédologiques du. 

‘. ‘milieu ‘@terminent des écosystèmes fragiles, particulièrement à 

i- &j&an et MohéPi, où les sols, plus évolués et pk imper- 
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mkab&; SOI% t& .seesibles à l’érQSiQn. Cette fragilité est forte- 
ment ,-aggravée, par une croissance démographique élevée (3 % 

fragilité des 
par an environ), l’évolution des pratiques agricoles et des 

écosystèmes. 
modes de gestion dé l’espace étant moins rapide que l’atigmen- 
takbn de la. pression sur le foncier. 

‘Dans le cas d’Anjouan la dégradation .des sols a déjà atteint un 
.stade avancé sur la majeure partie de l’île.. Les forêts naturelles 
ont diminué de 60 % entre 1950 et 1.985 et le nombre des cours 
d’ea? permanents a été divisé par quatre en quarante ans. 

La lutte contre la dégradation des ressources namrelles dans le 
cadre d’une politique foncière acceptée ,par tous Bes acteurs, 

politique fonMère constitue un enjeu capital pour les prochaines armées aux 
\olontariste Corn&es. La contributiqn des comrknautés villageoises à la 

&finitiQn et à la mise en O&uvre. de- cette -politique e$t essen- 
tielle (Le RQY, 1996) : 

- I’espace villageois est soumis à’ des règles traditiontielles de. 
gestion (communautaires, familiales ou individuelles) qui doi- 
vent être prises en compte ; 

- les modalités techniques proposées doivent aussi tenir compte 
de la diversité des facteurs physiques, de, la pression foncière et 
des contraintes économiques propres à chaque zone ; 
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zbne Foncier systhes de cultares et d’ékage organisation sociak 
&^-_” ....__^I__.... _--_ll^.. _-_.-.^ -.._ . . ..-.----. --- ------------ -----------.----- 
XIZIO-KLAVA 220 hab./km2 - Patate douce et maraîchage 
:Grande Comore) 2 halexploitation sur le plateau - Système familial élargi 

- Réserve villageoise sur le plateau Système agroforestier dans les “Bas” 
et les cônes ; cocotw, bananier, manioc, vanille) 
- Propriété familiale dans les “Bas* - Bovins au piquet sur les “Haut.9 

- Caprins dans les “Bas” 

DIMADJU 110 hab./km2 ‘I’aro, maïs, patate douce Classes sociales (Hirimu) 
:Grande Comores) - 5 à 6 ha/exploitation dont 2 à 3 dans - Pomme de terre basées sur la réalisation 
11 la forêt domaniale et 3 sur le plateau Bananier et tara dans la forêt des coutumes 

(réserve villageoise en cours - Bovins au piquet sur le plateau 
d’appropriation individuelle) et en forêt - Associations féminines 

%MA-KOIMBAN 70 hab./km2 - Système agroforestier peu dense 
l - 2 à 3 ha/exploitation dans les “Bas” Associations culturelles 
:Grande Comores) - Colorüsation progressive des coulées - Bananier, rubercules, maraîchage 
[II avec épierrage dans les “Hauts’ et vanille sur le plateau Groupes d’entraide (M?anda) 

(réserve régionale - appropriation - Caprins dans les “Bas’ 
villageoise et individuelle progressive) Bovins en divagation dans les “Hauts’ 

KOVE 240 hab./km2 Mamoc, maïs; ambrevade 
(Grande Comores) 2,5 ha/exploitation Maraîchage, tabac Nombreux émigrés en France 
N Aucune réserve villageoise Bovins au piquet 

- Métayage encore important - Caprins près du village 
- Peu de divagation 

DOUXAN - 320 hab./!& Système agroforesuer 
1 1 à 2 ha/exploitation plus ou moins dense Tontines très actives 
(Grande Comores) Aucune réserve villageoise (bananier, cocotier, fruitier. manioc 
V -Terrains appropnés et vandle) 

(au mveau familial et mdividuel) - Caprins (en extension) 
Bovins (en régression) 

KONI - 600 à 800 hab./km2 - Bananier, tara dans la forêt 
(Anjouan) 0.5 à 1,5 ha/exploitation Riz, maïs. ambrevade su le plateau Système familial restreint 
VI Terrains appropriées individuellement ( + embocag 10% du terroir) 

. Défriche des résidus de la forêt domaniale- Système agroforestier dans ies “Bas” - Pet d’aîtiwtés associatives 
- Bovins (en régression) au piquet 

GEGE-HACHIPENDA - 400 hab./km2 - Manioc, maïs, petites légumineuses Vie communautaire 
(Anjouan) - Terrains appropriés individuellement Cocotiers. bananiers, vanille, fruitiers peu développée 
VII - Imbrication avec les terroirs - Caprins prédominants 

des villages voisins - Peu d’émigrés en France 

N’DRONDRONI - Appropriation par le village Bananier, taro, maïs, patate douce Village composé 
(Mohéli) d’un ancien domaine colonial Cultures de rente essentiellement d’émigrés 
VIII Défriche importante de la forêt (girofle, vanille; poivre) anjouannais permanents, 

domaniale sur les collines Bovins au piquet mobile flux saisonnier de main- 
Divagation dans les zones périphériques d’oeuvre pour les cultures 

I.. 
Tableau 1 : Principales caractéristiques des zones d’interventions 

- les réglementations, pour être efficaces, doivent être totale- 
ment appropriées par les communautés villageoises et donc le 
plus possible définies avec elles. 

Le plan d’aménagement et la gestion du foncier doivent donc 
être cogus d’abord au niveau villageois et, pour certains ter- 
roirs, au niveau inter-villageois. 

Des institutions en cours de réorganisation 

Un retard important a été accumulé durant les deux dernières 
décennies dans lè secteur du développement rural. Ceci, allié à 
la nécessité pour le pays de concrétiser les accords passés avec 
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le FMI dans le cadre du Plan d’ajustement structurel, a conduit 
la Banque Mondiale à financer une étude pour la définition 
d’une Stratégie de développement agricole pour les deux pro 
chaines décennies. 

mise en place 

d’une politique de 

développement 
agricole 

k’énsemble des structures d’appui au secteur agricole se trouve 
donc, depuis 1992, dans une phase de réorganisation qui doit 
permettre de mettre en oeuvre les grandes orientations de la 
nouvelle politique de développement agricole en particulier 
l’intensification des systèmes de production, la protection des 
ressources naturelles, l’organisation des services, la modification 
du cadre Iégislatif et réglementaire et l’amélioration de Ia forma- 
tion et de l’information au niveau des producteurs, des cadres 
techniques et des responsables nationaux. 

La réorganisation du service public consiste en un allégement 
trëès important du dispositif, compatible avec le budget de ?Etat 
et en un recentrage des activités sur les fonctions essentielles : 
définition des politiques sectorielles, suivi-évaluation des pro- 
grammes, recherche d’accompagnement, diffusion de l’informa- 
tion et formation. 

Ce contexte est a priori favorable à la mise en oeuvre d’une 
démarche de développement au niveau local, même si on 
constate que les pouvoirs délégués au “local” apparaissaient 
souvent comme des pouvoirs résiduek (Le Roy, 1986). 

L’absence d’organisations paysannes stables à vocation 
économique 

Dans le contexte actuel de désengagement de l’Etat, l’absence 
d’organisations paysannes constitue un grave handicap. 

S’il revient aux services publics de créer un environnement 
favorable à l’ensemble de la démarche (actions législatives et 
réglementaires, formation, communication), il est aussi fonda- 
mental que les types et les modes de fonctionnement des orga- 
nisations ainsi que leur rythme de croissance prennent d’abord 

Une démarche en compte les critères internes à ces collectivités, leurs capacités 
implantée localement propres et les besoins ressentis afin d’assurer une prise en 

charge autonome et durable des diverses fonctions. Il est capi- 
tal, particulièrement dans le contexte africain où les notions 
d’Etat et d’Administration sont peu enracinées dans l’inconscient 
collectif, de définir les fonctions avant de définir les structures 
capables de les assumer (Gentil, 1995, Ben Bacar, 1995). C’est 
donc au niveau local que la démarche doit être amorcée en se 
basant sur une prise de conscience par les intéressés eux- 
mêmes des différents problèmes et solutions possibles. 
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HISTORIQUE 

Recherche-Développement : 1984-1988 

été faibles parce que, dans les années 80, il n’y 
avait aucune politique nationale de développe- 
ment rural ni de cadre institutionnel capable de 

Dans cette première phase, l’objectif du projet, coordonner et d’orienter les différentes interven- 
organisé en Cellule Recherche-Développement, est 
d’élaborer un référentiel de connaissances sur le 

tions. La Cellule, ne disposant pas encore d’un 

milieu physique et socio-économique, le fonction- 
terrain d’application de ces recommandations, ne 

nement des systèmes de production paysans et de 
pouvait réellement inlluer, dans ce contexte, sur 

proposer des voies d’amélioration des systèmes de 
l’intervention des autres partenaires du dévelop- 

culture et d’élevage à la structure nationale en 
pement. Notons que ce constat de cloisonnement 

charge de la vulgarisation : le Centre Fédéral 
et de décalage par rapport aux autres interve- 

d’Appui au Développement Rural (CEFADER). 
nants et aux principaux enjeux du pays dans le 
secteur agricole n’est pas propre aux Comores ; il 

Le CEFADER, appuyé par la Banque Mondiale et 
la Communauté Européenne intervient au niveau 
des régions par l’intermédiaire dune quinzaine 
de Centres d’appui au Développement Rural 
(CAL)ER), répartis sur les trois îles. Le système de 
vulgarisation adopté est du type “Training and 
Visit”. 

En 1988, après quatre années de fonctionnement, 
le bilan des activités réalisées est mitigé. 

apparaît fréquemment dans l’évaluation des pro- 
grammes de “Recherche Systèmes” menés depuis 
une quinzaine d’années (Pillot, 1993-l). 

Recherche-Action : 1988-1991 

Sur la base du constat précédent le projet a com- 
mencé dès 1988 à orienter ses activités sur un 
certain nombre de zones géographiquement limi- 
tées (1 à 3 villages par zone) et représentatives 
de la diversité des conditions agro-écologiques et 

IJn travail de sélection et de formation des cadres socio-économiques du pays. Les objectifs fixés 
nationaux extrêmement important a été réalisé sont alors de valoriser directement les acquis, de 
avec la formation de niveau BTS au Lycée Agri- mieux prendre en compte la diversité du milieu, 
cale de Roanne dune vingtaine de jeunes como- des besoins et des priorités exprimés par les agri- 
riens sur lesquels le pays s’est appuyé pour culteurs en s’appuyant sur les dynamiques en 
mener à bien la nouvelle politique de développe- cours (évolution des systèmes de culture, d’éle- 
ment agricole récemment adoptée. vage et de l’utilisation des ressources foncières). 

La Cellule est perçue au sein du système CEPA- L’expérimentation en station est limitée à la fina- 
DEIUCADER, par la majorité des cadres, comme lisation de certains travaux concernant l’applica- 
devant assumer une fonction de recherche alors tion de la fumure organo-minérale sur les sys- 
inexistantelcen quelque sorte la succession de tèmes à base de tubercules et Ie comportement 
I’IRAT, qui a assuré cette fonction aux Comores et les modes de gestion des légumineuses arbus- 
jusqu’à l’Indépendance en 1975). Dans le cadre tives à usage agroforestier ; par contre les 
du système de vulgarisation préconisé et appuyé échanges entre agriculteurs et techniciens sont 
avec des moyens financiers importants par la développés au niveau des Points d’Appui pour 
Banque Mondiale et le PNUD, elle s’est rapide- 1’Expérimentation et la Vulgarisation répartis dans 
ment retrouvée enfermée dans une logique différentes zones écoiogiques et systèmes de cul- 
“technique” visant à essayer d’élaborer au plus turc, où sont testés et mis en démonstration diffé- 
vite un certain nombre de référentiels dans tous rents modèles d’aménagement et de gestion amé- 
les domaines (cultures vivrières, cultures maraî- liorée des parcelles. 
chères, cultures fourragères, fonctionnement des 
andosols, fertilisation minérale et organique...). 

Le projet a la maîtrise directe de l’ensemble des 

Ces travaux n’ont pu être dans l’ensemble mer& 
activités sur ces zones, avec l’appui des agents 

à leur terme compte tenu des moyens financiers 
techniques du service public (CAL)ER) qui reste 

et humains inadaptés à ces objectifs. 
chargé de la diffusion des thèmes à partir de ces 
zones à caractère pilote. 

Cette Cellule a eu également des difficultés à sor- 
tir de la phase de diagnostic du milieu et, compte 
tenu de ses moyens limités, à définir des priorités 
en matière de recherche et de vulgarisation pour 
répondre aux enjeux essentiels et aux attentes 
des communautés paysannes, 

Cette nouvelle approche a permis d’identifier cer- 
taines contraintes peu ou pas pris en compte par 
les projets de développement agricole opérant 
dans le pays comme l’hydraulique agro-pastorale, 
l’approvisionnement en intrants agricoles, le cré- 
dit rural et les pistes rurales. Le projet a engagé 

La diffusion des connaissances et la généralisa-. divers programmes d’actions préalabies qui lui 
tion de la démarche proposée par la cellule ont ont permis d’acquérir une certaine crédibilité 

c-1 
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auprès des communautés paysannes. Cette crédi- 
bilité s’instaure dans le cadre du partenariat éta- 
bli entre le projet et les communautés paysannes, 
basé sur I?dentification commune des besoins,. la 
défmition et la mise en oeuvre d’actions respon- 
sabilisant les deux parties à des degrés divers. 
Elle s’appuie sur la capacité d’aborder la diversité 
des problèmes posés, de proposer des éléments 
de solution et d’aider à leur mise en oeuvre avec 
une grande souplesse d’intervention, une conti- 
nuité dans l’action et des moyens financiers adé- 
quats (Meritan, 1995). Les résultats obtenus sur le 
terrain permettent d’étendre la crédibilité auprès 
des institutions nationales mais aussi auprès des 
autres organismes de coopération et d’influer sur 
leurs programmes et leurs modes d’intervention. 
Qn observera ce phénomène aux Comores 
durant Ia période 1992-1995. 

De plus ont été élaborés des référentiels tech- 
niques adaptés à la diversité du milieu physique, 
des objectifs des producteurs et des communau- 
tés paysannes en matière d’aménagements fon- 
ciers et de gestion améliorée des principaux sys- 
tèmes de culture (tubercules, bananier, vanSlier, 
cultures maraîchères). 

Malgré les résultats positifs déjà obtenus, les 
limites de ce mode d’intervention apparaissent 
clairement lorsque la structure nationale de vul- 
garisation agricole commence à être démantelée 
suite au désengagement des principaux bailIeurs 
de fonds (Banque mondiale, PNUD, Fonds euro- 
péen de développement). La reprise des finance- 
ments est conditionnée par I’élaboration d’une 
stratégie nationale de développement agricole et 
de protection de I’environnement, ainsi que par 
la mise en oeuvre d’un Plan d’ajustement strucm- 
rel, qui se traduit par une réduction drastique du 
personnel des services du ministère devant pas- 
ser d’environ neuf cents agents à moins de cent 
cinquante. 

Cette situation met en évidence l’inadéquation 
entre les ressources budgétaires du pays et le dis- 
positif qui avait été mis en place par les mêmes 
bailleurs de fonds au cours des années anté- 
rieures ; .elIe souligne enfin ia faiblesse ou 
l’inexistence des organisations villageoises ou 
professionnelles dont la promotion n’avait guère 
été suscitée jusqu’à présent. 

Développement local 
et organisations paysannes à partir de 1992 

Cette crise intervient en fait comme un révélateur 
des dysfonctionnements du service public ; elle 
amène le projet à se rapprocher des communau- 
tés villageoises pour faire un bilan participatif 

des actions déjà engagées, pour approfondir la 
compréhension du fonctionnement du “système 
village” dans la diversité des situations rencon- 
trées (disponibirité en terre, statuts fonciers, fac- 
teurs pédo-climatiques et systèmes de produc- 
tion) et pour commencer à dégager avec elles les 
axes d’un programme pluriannuel de développe- 
ment agricole du village. 

Les thèmes retenus sont souvent les mêmes que 
ceux qui avaient été identifiés lors de la phase 
précédente. Par contre la définition des plans de 
campagne et les modaIités de leur mise en 
oeuvre sont utilisées comme levier pour la pro- 
motion ou Ia création de diverses organisations 
visant à une structuration progressive et auto- 
nome de la communauté villageoise pour la réa- 
lisation de ses objectifs économiques. 

Actuellement nous pouvons distinguer trois types 
d’organisations compte tenu de leur nature et de 
leurs fonctions (Ben Bacar, 1995). 

Les organisations de réflexion et d’orientation des 
actions : comme le Comité de pilotage (suscité 
par un projet d’appui au développement commu- 
nautaire financé par Ia Banque Mondiale), la 
Commission villageoise de développement agri- 
cole ou le Conseil des notables, chargées d’ani- 
mer, d’orienter et d’évaluer périodiquement les 
programmes d’actions retenus par le village, de 
cautionner certaines actions d’intérêt collectif : 
aménagements fonciers, construction d’infrastruc- 
tures hydrauliques et de pistes rurales, infrastruc- 
tures sociales, 

de représenter et de défendre les intérêts du vil- 
lage vis-à-vis des intervenants extérieurs (services 
pubiics, privés, projets). 

Les organisations en charge de la gestion d’infra- 
structures : citernes-magasins, périmètres irri- 
gués, routes et pistes rurales, unités de stoc- 
kage/conservation. 

Les organisations en charge de services : produc- 
tion de matériel végétal nécessaire aux aménage- 
ments agro-sylvo-pastoraux, vulgarisation des 
thèmes techniques, vente d’intrants agricoles, 
alphabétisation fonctionnelle, crédit rural. C’est 
dans ce dernier type que l’on trouve des groupe- 
ments de producteurs qui peuvent cultiver une 
parcelle commune et commercialiser en commun 
certaines productions. L’organisation de ces ser- 
vices, établie sur des bases contractuelles avec 
des individus ou des groupes solidaires, a consti- 
tué une priorité du projet au cours des deux der- 
mères années. 
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Démarche méthodologique 

L es contraintes subies par les communautés paysannes, 
compte tenu du contexte local, constituent un facteur favo- 

rable à une prise de conscience par celles-ci de la nécessité de 
s’organiser afin d’assurer plus directement la prise en charge de 
leurs problèmes. 

collectivités locales 

dynamiques 

Les résultats obtenus depuis 1990 par le projet ADK indiquent 
un réel dynamisme de ces collectivités, plus particulièrement en 
Grande Comore où l’organisation sociale trEs structurée des vil- 
lages est un facteur favorable à la prise de conscience collective 
des problèmes, à la recherche des solutions et la mise en place 
de nouvelles organisations internes. 

La démarche adoptée peut se présenter en cinq étapes succes- 
sives : 

l Diagnostic rapide et actions de crédibilité 

partir des données 

existantes 

La première phase consiste en un diagnostic rapide basé principa- 
lement sur l’analyse de la documentation existante sur la zone et 
les contacts directs sur le terrain avec des agriculteurs (individuels 
ou groupes déjà constitués). Cette phase vise essentiellement à : 
- identifier et comprendre les dynamiques actuelles et les princi- m 
pales contraintes internes et externes ressenties par les produc- 
teurs, en particulier en ce qui concerne l’occupation et les 
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statuts du foncier, l’évolution de la fertilité des sols et les sys- 
tèmes de culture ou d’élevage ; 
- proposer un premier train d’actions susceptibles de résoudre 
certains des problèmes posés ; des visites organisées sur 
d’autres zones permettant aux intéressés d’observer et de discu- 
ter in situ les thèmes proposés ; 
- s’assurer dès le départ la participation active de membres 
influents et dynamiques du village pour la mise en oeuvre des 
premières actions retenues. Ce sont le plus souvent des 
notables qui délivrent “un visa idéologique” à l’action engagée 
(Sibelet, 1995) ; 
- tester la validité des thèmes dans la diversité du milieu phy- 
sique et humain, afin de rechercher avec les intéressés les adap- 
tations éventuellement nécessaires. 

Le fait que le projet dispose de cadres formés et d’un solide 
référentiel de connaissances sur le milieu constituent un avan- 
tage pour la réalisation de ce “diagnostic rapide”. 

La plupart des premières actions retenues concernent : 
- l’arborisation avec divers objectifs selon les zones ou les agri- 
culteurs : marquage des limites du terroir (plantations forestières 
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sélections d’actions 

villageoises ou de groupements), enclosure des parcelles (pro- 
tection contre la divagation des animaux, marquage de la pro- 
priété), production fourragère, tuteurage (vanille, poivre) ; 
- l’amélioration des pistes d’accès aux zones de production ; 
- l’ouverture de magasins, gérés par un privé ou un groupement 
de producteurs, pour la vente des intrants agricoles ; 
- la création dkfrastructures hydrauliques à usage agro-pastoral ; 
- Pa mise en place de parcelles de démonstration (PAPEV) afin 
de tester et de présenter un éventail des thèmes proposés. 

* Réalisation d’études monographiques de villages et de leurs 
terroirs 

approfondir 

certaines études 

Ce diagnostic, plus approfondi est mené parallèlement aux pre- 
mières interventions par des cadres nationaux pour préciser cer- 
taines connaissances du milieu physique (description des terroirs 
villageois et de leurs dynamiques) et du contexte socio-écono- 
mique afin de préparer la discussion avec les villageois en vue de 
I’élaboration de leur programme de développement agricole. 
Ils complètent, par la pratique, leur formation en travaillant sur 
le terrain et se familiarisent avec leur zone de travail. 

Ces études ont déjà été réalisées sur 11 villages et devront être 
complétées progressivement en tenant compte du développe- 
ment des activités et des blocages éventuellement rencontrés. 

* Sensibilisation pour la mise en place d’une Commission villa- 
geoise de développement agricole 

définition et 

validation par 

La définition et le contrôle par les villageois des actions enga- 
gées garantissent l’adaptation des interventions au milieu et la 
motivation de la communauté villageoise. 

la communauié 

villageoise De plus, compte tenu du désengagement de YEtat de certaines 
fonctions d’appui direct au développement, rendu obligatoire par 
les mesures d’austérité imposées par le FMI:, les institutions en 
charge du développement rural (bailleurs de fonds et autorités 
nationales] sont demkdeuses de telles StructLBres, relais de leur 
action, et c’est donc pour le village un moyen d’attirer leur atten- 
tion et de pouvoir mieux bénéficier de l’aide au développement. 

Etablir des contrats’ entre les acteurs locaux et les intervenant; 
extkeurs définissànt les responsabilités et engagements de cha- 
cune des parties doit permettre de garantir l’opportunité des 
actions engagées et la continuité nécess.aire à leur mise en 
oeuvre et leur évalu$ion. 

c Restitution de l’étude monographique à la Communauté villa- 
geoise 
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vision commune 

consensus T)our la 

mise en œuvre 

et le suivi 

Le zonage du terroir et les résultats de l’étude sont présentés, 
discutés, modifiés le cas échéant. L’objectif est de parvenir à un 
constat de la situation de départ du terroir villageois identique 
pour les techniciens du projet et la communauté paysanne. 

l Programmation 

Cette phase essentielle exige des cadres techniques bien prépa- 
rés à la démarche et une grande disponibilité en temps ; elle est 
toutefois largement facilitée par l’avancement des actions déjà 
engagées dans la première phase, qui constituent un important 
facteur de crédibilité. Compte tenu de ses moyens humains, le 
projet n’a engagé cette phase que sur 5 villages. 

Une série de réunions hebdomadaires a lieu au village avec les 
membres de la commission durant lesquelles est dressé l’inven- 
taire des principales contraintes de chaque zone de terroir, des 
solutions envisageables à court et moyen terme. 

Lorsqu’un consensus s’est dégagé autour du choix des activités, 
des méthodes adoptées et des différents niveaux de participa- 
tion, et à partir de références déjà connues des agriculteurs, un 
programme de développement agricole villageois est élaboré 
par les membres de la Commission puis présenté à l’ensemble 
du village : présentation orale sur la place publique, distribution 
de fiches-programme synthétiques. en langue nationale, affi- 
chage sur les places publiques. 

Il est essentiel de maintenir par la suite une participation active 
des responsables villageois à une démarche continue d’évalua- 
tion-adaptation-action, afin de garantir le développement des 
activités et une prise en charge croissante de leur gestion par la 
communauté villageoise. 

Le volet “Communication” est très important et un membre de 
la Commission en assure la responsabilité spécifique : rédaction 
des programmes en langue nationale, gestion du matériel de 
diffusion. De même pour chaque thème d’intervention défini, 
un ou deux membres de la commission sont responsables et 
constituent, sur ces questions, les interlocuteurs privilégiés pour 
les différents intervenants. 

Les types d’actions engagées par le projet 

w 
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L es types d’action engagées (tableau 2) et les réponses des 
populations varient selon les zones considérées. L’observa- 

tion et la diffusion de cette information relative à l’adaptation 
des différents thèmes techniques aux caractéristiques agro-éco- 
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Objectifs Actions en cours, en projet 

EdOSW3 

des parceIles 
- limitation de la dikgation des animaux - embocagement 
- marquage de la propriété individuelle 
- production de biomasse (fourrages, mulch) 

--test de production de biomasse des espèces de cIôture 

Aménagem. 
ami-érosifs 

- diminuer la très forte érosion des SOIS 
dans les systèmes de cultures 
non arborés 

- installation de haies vives et/ou de murets anti-érosifs 

Reboisements - approvisionnemyt en bois de construc$on - plantations d’arbres 
et de chauffe - tests de comportement des espèces 
- restauration des sois dégradés 
- marquage des limites du terroir villageois 

AméIioration 
de l’alimentation 

- amélioration de Ia production fourragère - 
sur les jachères pâturées, pour faire face 

introduction d’espèces fourragères arbustives 
et herbacées et de graminées dans les enclosures 

aux périodes de pénurie en saison sèche et les haies an&érosives 
- aménagement de parcs fourragers 
- étude du compotiement et de la gestion 
des espècesfowragères 

Suivi vétérinaire - organisation et approvisionnement - 
en produits vétérinaires 

appui a& campagnes de vaccination et déparasitage 
-appui à l’Organisation d’un réseauprivé 

Production laitière - améIiorer la très faibIe productivité - améIioration de l’alimentation : 
des vaches locales (contraintes génétiques 
et aliientaires) 

fourrage, eau (projet citeme- 
magasin-CED) 

Production 
de fumier 

- répondre à la demande d’un marché - tester l’introduction d’animaux croisés 
très rémunérateur (races locales X races laitières exotiques) 

- répondre aux besoins en fumure organique - démonstrations de stabuiation 
pour l’intensification de certaines cultures : 
bananier, maraîchage, tabac 
- encourager Elevage au piquet fxe 
sur Ia parceIle ou en stabulation 

Parcage des ovins - Iutter contre la divagation, responsabie 
et caprins de dégâts importants sur les cukurés 

- démonstration de parcage et de production fourragère 

et Ies plantations 
- vuigarisation de parcs fourragers 

Aviculture familiale - améliorer Ia couverture des besoins 
alimentaires des ménages 
- répondre à Ia forte demande 
du marché urbain 

Systèmea de colme 

Tubercules améIiorer la gestion de la fefiilité des sols 
(manioc, ;- 
pat$e douce. 

necessité d’apports organiques et minéraux) 

taro, .‘ig&nw 

- étude et vulgatiation de rations basées 
sur lesproduits locaux 
-gestion améliorée des petits élevages 

- tests de fumure organe-minérale 
- vulgarisation : paillage, engrais vert 
et stabulation animale 
- suivi de la restauration de la fertilité 
des sols dégradés 

Bananier améliorer la très faible productivité 
>es plantations (développer la fumure 
Organe-minérale et lutter conqe 
le.charançon et Ia cercosporiose rioirè) 

- démonstrations dWxkaires techniques améliorés 
.L misiioti d’appui technique 
- production pri&e de plants de bananiers 

-.améliorer l’approvisionné~ent ,en plants 
pour certaines variétés 

Vanille - améliorer la très faible prnductkt démkstrations d’itinéraires techniques améliorés 
des plantations 
- Mer contre le phytophtck et la .hsaiiw vulgarisation de noueeaux tuteurs 

Cultires maraîchères .déveIopper la formation technique 
et‘fruitières 

- stages de formation 
-,déveIoppci la production.de m&%iel - appui à I’installaticiwde pépiniétis@s 
végétal de qualité 
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Thèmes Objectifs Actions en cmu-s, en projet, “. __ _ -... ^_. ̂ . _ .- .-.. .-.. --__ --. _-. _. _.. __ .._ ^ .- .- .-- - - __L._- . . “..- -..^ . . . ..-.. 
Infra.strncturcs 
Pistes rurales _ désenclavement de certaines zones - construction de pistes bitumees ou stabilisées 

de production selon les sites (CFD) 

Hydraulique diminuer les contraintes hydriques - impluvium 
agro-pastorale pour i’élevage et le maraîchage - construction de citernes 

- fabrication de jarres 

Organisation 
des producteurs 
Auxiiiaires 
Techniques 
Villageois (ATV) 

- proposer un système de vulgarisation 
plus adapté que le système “Formation 
et Visites” abandonné depuis 1991 

réalisation d’activités d’inté& commun Groupements 
de producteurs 

Vente d’intrants 
agricoles 

Commissions 
pour 
Villageoises de 
Développement 
Agricole (CVDA) 

- susciter la création de structures viilageoises appui à l’émergence de leaders/responsabies 

pour le développement économique la prise en charge des activités (CVDA) 
mise en place d’une CVDA dans chaque village 

Commercialisation améliorer l’acctis au marché amélioration des pistes 
- améiiorer l’adaptation à la demande - construction de petits magasins de stockage 
(produits maraîchers) - mise en place d’un GIE pour la gestion 
- améliorer les capacités de stockage/ d’une chambre froide 
conservation 

Crédit rural 

petits périmètres irrigués 

- sélection/formation d’agriculteurs ou ex-agents 
de vulgarisation 

appui à I’mstallation des ATV dans des activités 
productrices privées et la fourniture de services (CFD) 

- constitution de groupements autour 
de thèmes associatifs : 
construction de citernes-magasins, aménagements 
fourragers et forestiers, commercialisation 

- améliorer le fonctionnement de la fïiière appui à l’installation de petits magasins villageois 
importation-distribution - projet d’appui à l’organisation de la filière 

(importation, gros, distribution de détail) 

- mettre en place système de crédit 
pour les petits investissements 
et les frais de campagne 

améliorer le niveau de formation 
des différents agents concernés 
par l’ensemble de ces programmes 

- programme d’ouverture de caisses villageoises 
de crédit solidaire (projet SAIIUKCFDIGR!ZT/IRAMAM) 

Formation des techniciens supérieurs et des Auxiliaires 
Techniques Villageois (ATV) 

alphabétisation fonctionnelle 
développer un programme de formation 

à tous les niveaux 
- utilisation des radios locales et nationale 
pour l’information et la formation des agriculteurs 

Tableau 2 : les principales actions engagées par le proie/ 

logiques et socio-économiques du milieu constitue un objectif 
essentiel de ce projet qui conserve un caractère pilote. 

Sans rentrer dans les détails d’un bilan quantitatif, précisons que 
certaines actions qui ne sont généralement pas considérées 
comme des priorités pour le court terme par les communautés 
villageoises dans la plupart des programmes de développement 
obtiennent des résultats très encourageants. Il s’agit principale- 
ment de la diffusion des thèmes liés à l’enclosure des parcelles 

CI 
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(“embocagement”) sur la zone d’intervention du projet à 
Anjouan, qui en sept ans concerne environ 1500 parcelles, 
représentant phs de 10% de la surface du terroir et plus de 80% 
des exploitations agricoles dans les villages de “Hauts” 
(Mahamoudou, 1993, 1995). 

Les types et niveaux d’organisation des acteurs locaux 
(tableau 3) varient également en fonction des différents 
thèmes. On disténgue quatre niveaux : individuel, groupement 
ou association, village ou quartier du village, inter-villageois 
ou rkgional. 

Thi^orc/Niveau 

Améfioration des systèmes 
de cwkre et d’élevage 

TestdDémonstfations 

Formations au maraîchage 

Arborisation 

Embocagement 

Lutte anti-érosive 

Reboisements Forestiers 

Ihfrastructwres 

Citernes-Magasins 
Mini-Pmpluvium 

Périmètres irrigués 
Retenues collinaires 

Pistes rurales 

Organisation 
des producteurs 

Vente d’intrants 

Production de matériel végétal 

VulgarisatiOnDiffusion 

des thèmes techniques 

Crédit ruraI 

Commerciahsation 

individuel groupement villageois inter-vIllageois 

xx X 

xx X 

xx 

xx 

X xx 

xx xx 

xx 

xx 

xx 

X xx xx 

xx X X 

xx xx 

xx X 

xx x 

xx 

XX : situation la plus fréquente 

X : situation occasionneile 

Source : Ben Bacar 1995 

Tableau 3 : Types d’organisafion en fonction des iypes dlacfion 
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Conclusion L es résultats obtenus sur le terrain ontpermis au projet depar- 
ticiper activement à l’élaboration de la nouvelle politique de 

développement agricole des Comores et de faire ainsi valider un 
certain nombre de référentiels dans les domaines technique, 
organisationnel et méthodologique. 

La démarche méthodologique est adaptée au contexte comorien. 
L’échelle du village s’avère être, au moins dans un premier temps, 
le niveau pertinent pour aborder la diversité des situations fon- 
cières, leurs différents modes de gestion, le comportement et les 
contraintes des différents groupes sociaux et par conséquent pour 
adapter les orientations de la politique agricole aux stratégies 
locales. Il est clair toutefois que cette échelle peut être ensuite ame- 
née à évoluer au niveau inter-villageois pour aborder selon les cas 
certains types de problèmes (construction de pistes, aménagements 
fonciers, groupements de producteurs). L’élargissement du champ 
d’investigation et la souplesse du mode opératoire ont permis 
d’identzfzer et de lever rapidement des contraintes majeures (pistes 
rurales, infrastructures hydrauliques, services d’appui). 

Le principe d’une approche participative et contractuelle des 
différents partenaires sociaux, longtemps écartée par le service 
public comme par les intervenants extérieurs, est maintenant 
officiellement adopté ; le débat sur son contenu et sur les 

g 

modalités de sa mise en oeuvre demeure toutefois encore 
ouvert. La mise en place d’instances de décision paysannes ou 
paritaires (comportant des représentants de 1’Etat et des 
bailleurs de fonds), d’attribution de financement, telle qu’elle a 
pu être faite au Mali ou au Burkina Faso par exemple (IRAM, 
19941, n’est pas encore envisagée aux Comores par les princi- 
paux intervenants. 

Les services d’appui permettent à 1’Etat de se désengager de cer- 
taines fonctions comme la vente d’intrants agricoles, la produc- 
tion de matériel végétal, la vulgarisation rapprochée, la 
construction d’infrastructures ou le crédit rural qui ont com- 
mencé à être prises en compte par certains projets de développe- 
ment ou font actuellement l’objet de dossiers présentés par le 
Ministère du développement rural aux bailleurs de fonds. 

Cette démarche par agrégation successive de programmes com- 
plémentaires a pu être menée en bonne partie grâce à une étroite 
coordination avec la Caisse française de développement pour le 
financement de certaines activités comme la construction des 
citernes-magasins et de pistes, avec les caisses SANDIIK d’épargne 
et de crédit villageois (Maes, 1999, les crédits AIPB pour l’instal- 



Kzzz 

84 

Dossier : Recherche-Sysfémes Les Cahiers de la Recherche DÉueloppement, no41 - 1995 

lation dYauxi1iaire.s techniques. Deux projets d’appui sont en 
cours d’étude pour l’organisation d’une filière privée pour la ges- 
tion des intrants agricoles et la mise en opération d’une ONG 
nationale dans le secteur du développement agricole. 

Des référeentiels techniques mis au point en matière d’aménage- 
ment et de gestion des principaux systt?mes agro-Sylva-pastoraux 
sont maintenant disponibles pour la vulgarisation ; d’autres 
relèvent encoTe d’un travail d’adaptation mené conjointement 
avec les paysans dans leurs parcelles. Dans tous les cas les itiné- 
raires techniques proposés ne constituent pas des modèles figés 
mais plutôt des matrices modulables en fonction des diverses 
situations d’application et des objectzfs des paysans. Dans le 
contexte des Comores, compte tenu de l’extrême diversité des 
conditions agro-écologiques et socio-économiques, l’élargisse- 
ment du domaine de validité des référentiels techniques 
construits localement doit être envisagée avec la plus grandepré- 
caution ; la pa&c@ation active des paysans à cette adaptation 
est l’unique moyen d[ypamlenir. 

Le p;Yojet a adopté une politique de formation intensive et conti- 
nue bas& sur une démarche itérative entre les activités de ter- 
rain et les cycles scolaires, en appuyant la promotion des 
meilleurs éléments : formation de vingt techniciens supérieurs 
(Agents de développement rural des régions chaudes - ADRU- 
I?EC - Lycée agricole de Roanne), puis de quatre ingénieurs 
agricoles (EIT2I?C, Montpellier], deux DESS en Economie du 
développement (Paris X et IEDES) et un DE4 sur la question 
foncière (Laboratoire d’anthropologie juridique, Paris I- 
Sorbonne). 

Mais le projet actuel possède un certain nombre de limites et 
contraintes hastitutionnelles ou économiques. 

- La nature même du processus mis en ceuvre avec les communau- 
tés villageoises implique une action durable, qui permette d’accom- 
pagner la dynamique des activités engagées, l’évolution des besoins 
(changements d’échelle pour traiter certains thèmes, formation 
continue des responsables paysans, adaptation des référentiels de 
base...), et de proposer de nouvelles innovations. Cette approche 
localisée de recherche-action-formation ne peut donc être réduite à 
la durée limitée d’un projet, elle doit être considérée comme une 
fonction permanente du service public. Dans la phase actuelle le 
projet a donc aussi pour objectif d’aider à la mise en place au 
niveau de lTWL4PE (Institut national de recherche pour l’agricul- 
ture, la pêche et l’environnement) d’un service des “Systèmes 
agraires” directement en prike avec les activités de terrain. 
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- Les institutions nationales traversent depuis plusieurs années 
une crise complexe, qui se traduit par un grave dyfonctionne- 
ment du service public et paralyse certains dossiers essentiels 
pour le milieu agricole comme la réforme foncière, la réglemen- 
tation tarifaire et la législation des secteurs privé et associatif. Le 
faible engagement des cadres du secteur agricole, constitue une 
contrainte majeure. Les organisations non gouvernementales 
nationales sont encore à un stade embryonnaire; elles commen- 
cent à êtreprises en compte dans le montage des projets et pour- 
raient constituer à moyen terme un partenaire essentiel. 

- La faible dimension du marché local et la forte concurrence 
des produits agricoles importés limitent considérablement la 
dynamique d’innovation technique et par suite les besoins 
d’organisation des producteurs. Au cours des cinq dernières 
années le développement des cultures maraîchères a constitué 
le principal élément moteur nouveau, permettant d’amorcer 
des initiatives d’organisation au niveau des producteurs et des 
distributeurs. L’intemention de 1’Etat dans les filières d’exporta- 
tion (vanille, essences d ‘ylang-ylang) a considérablement 
faussé leurfonctionnement. 

L’action du projet a été soutenue, en grande partie, jusqu’à pré- 
sent par des logiques de survie de la population (principalement p 
à Anjouan où les systèmes bocagers permettent de multiplier par 85 
5 à 10 le revenu agricole brut) ou de sécurisation foncière à titre 
individuel ou communautaire. 

La croissance des zones urbaines et l’amélioration du réseau 
routier devraient entraîner dans les prochaines années un déve- 
loppement important du marché des produits vivriers locaux, 
favorisé en outre par la récente dévaluation de la monnaie 
nationale (33 % en janvier 1994). 

Il revient maintenant aux responsables nationaux, dans le 
cadre de la nouvelle politique agricole, de créer un environne- 
ment économique favorable, capable de soutenir et d’accélérer 
les dynamiques engagées. 

L’élargissement du champ d’investigation conduit à une cer- 
taine dispersion des activités, qui ne fait que traduire la plus ou 
moins grande complexité du terrain d’application. La gestion de 
cette situation dépend principalement des partenaires pouvant 
être associés à la démarche, elle doit donc être adaptée à chaque 
contexte. Le projet, relativement isolé au départ, a développé une 
stratégie par approches successives consistant, en tenant compte 
de la priorité des actions, à rechercher des financements ou de 
nouveaux partenaires pouvant les prendre en charge et à déga- 



Dossier : Recherche-Systèmes Les Cahiers de la Recherche D&eloppeement, na41 - 1995 

ger ainsi progressivement ses ressources propres pour d’autres 
activités. Compte tenu des moyens disponibles, la capacité 
d’étude du projet est surtout concentrée sur le suivi-évaluation 
des actions engagées, I’identZfzcation et la mise au point de nou- 
velles activités motrices ; il n’est plus en mesure de mener un 
programme dk$&imentalion agro-technique, ce qui ne consti- 
tue pas pour le moment un facteur limitant et ne devrait plus 
relever de sa fonction avec le démarrage prochain d’un pro- 
gramme de recherche financé par l’Union Européenne. 
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Résumé L’intervention de la Coopération 
Française aux Comores a évolué 
en une dizaine d’années d’une 
démarche de Recherche-Dévelop- 
pement vers un ensemble de pro- 
grammes coordonnés visant à pro- 
mouvoir le développement local 
au niveau du village en favorisant 
l’émergence de différents types 
d’organisations paysannes. Menée 
actuellement dans le cadre de 
l’Institut national de recherche 
pour l’agriculture, la pêche et 
l’environnement, elle a permis de 
mettre au point des référentiels 
techniques et méthodologiques 
validés dans plusieurs zones repré- 
sentatives des différents contextes 
agro-écologiques et socio-écono- 
miques et de développer un pro- 

gramme de formation continue des 
cadres nationaux. La diversité des 
activités menée est inhérente à la 
démarche participative adoptée. 
Ces résultats ont permis au projet 
de contribuer de façon significa- 
tive à l’élaboration de la nouvelle 
stratégie agricole des Comores. 

Les principales limites de l’inter- 
vention sont d’ordre institution- 
nel : faible capacité de direction, 
de coordination et de suivi des 
programmes par les services 
publics, environnement écono- 
mique et cadre législatif peu favo- 
rables ; toutefois les orientations 
de la nouvelle politique de déve- 
loppement agricole devraient 
créer un contexte pius incitatif. 


